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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté n°DDTM34-2017-12-09021

fixant la composition de la nouvelle commission consultative départementale 
des gens du voyage de l’Hérault

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage,

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté,

VU le décret n° 2017-921 du 9 mai 2017 modifiant le décret n° 2001-540 du 25 juin 2001 relatif
à la composition et au fonctionnement de la commission départementale consultative des gens du
voyage,

VU l’arrêté préfectoral n° DDTM34-2016-06-07323 du 27 mai 2016 relatif à la composition et
au fonctionnement de la Commission départementale consultative des gens du voyage,

CONSIDÉRANT :
– la délibération du Conseil Départemental de l’Hérault en date du 17 avril 2015 désignant ses
membres,
– la désignation d’un représentant des communes par l’Association des Maires de l’Hérault,
– la désignation des représentants des établissements publics de coopération intercommunale par
l’Assemblée des communautés de France,
– la proposition des associations représentatives des gens du voyage, pour cinq personnalités,
– la proposition de la caisse d’allocations familiales et de la mutualité sociale agricole pour deux
représentants.

SUR PROPOSITION DU Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault,

ARRETE

Article 1  er

La composition de la commission consultative  départementale des gens du voyage,  présidée
conjointement  par  le  Préfet  de  l’Hérault  et  par  le  Président  du  Conseil  Départemental  de
l’Hérault ou par leurs représentants, est constituée comme suit :



Représentants des services de l’Etat désignés par le Préfet

Direction Départementale de la Cohésion Sociale Monsieur le Directeur ou son représentant

Direction des Services Départementaux de
l’Éducation Nationale, Inspection Académique

Monsieur l’Inspecteur Académique ou son
représentant

Direction Départementale des Territoires et de la
Mer

Monsieur le Directeur ou son représentant

Direction régionale des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de

l'emploi - Unité territoriale de l'Hérault

Monsieur le Chef de l'Unité territoriale de
l'Hérault ou son représentant

Représentants désignés par le Conseil départemental

Titulaire Suppléant

GAUDY Vincent, Conseiller départemental du
canton de Pézenas, Vice-Président

NURIT Dominique, Conseillère
départementale du canton de Montpellier-

Castelnau-le-Lez

WEBER Patricia, Conseillère départementale
du canton de Lattes, Vice-Présidente

CALVAT Renaud, Conseiller départemental du
canton de Montpellier-Castelnau-le-Lez, Vice-

Président

RIGAUD Jacques, Conseiller départemental
du canton de Lodève

VIGNON Bernadette, Conseillère
départementale du canton de Lunel

MEUNIER Cyril, Conseiller départemental du
canton de Lattes

BARRAL Claude, Conseiller départemental du
canton de Lunel, Vice-Président

Représentants  des  établissements  publics  de  coopération  intercommunal  désignés  par
l’Assemblée  des  communautés  de  France  sur  proposition  de  l’Association  des  Maires  de
l’Hérault

Titulaire Suppléant

YAGUE Annie, Vice-Présidente de
Montpellier Méditerranée Métropole

BUONO Rosy, Vice-Présidente de Montpellier
Méditerranée Métropole

MONESTIER Alain, Vice-Président de la
Communauté d’agglomération du Pays de l’Or

BOURREL Yvon, Vice-Président de la
Communauté d’agglomération du Pays de l’Or

VIALA Daniel, Vice-Président de la
Communauté de communes du Clermontais

VALERO Claude, Vice-Président de la
Communauté de communes du Clermontais

PITAVAL Richard, Vice-Président de la
Communauté de communes du Pays de Lunel

CHARPENTIER Jean, Vice-Président de la
Communauté de communes du Pays de Lunel

Représentant des communes désignés par l’Association des Maires de l’Hérault

Titulaire Suppléant

DARTIER Jordan, Maire de Vias BOURREL Yvon, Maire de Mauguio



Personnalités désignées par le Préfet sur proposition des associations représentatives des gens
du voyage ou intervenant auprès des gens du voyage

Titulaire Suppléant

Fondation Abbé Pierre MARION Guy CHAMVOUX Sylvie

Association nationale des gens du
voyage catholique

DEBART Nelly DEBART Sylvie

Adages FINE Éric HOIBIAN Frédéric

Gammes PARADA Monica PARADIS Jean-Claude

France Liberté Voyage DELAGE Fernand RODRIGUEZ Roselita 

Représentants désignés par le Préfet sur proposition des CAF et de la MSA

Titulaire Suppléant

Mutualité Sociale Agricole BOULANGER Christophe RANDON Béatrice

Caisse d'Allocations Familiales GROLLEAU Jean-Luc LOPEZ Michel

Article 2

Le mandat des membres de la commission est de six ans à compter de la publication au recueil
des  actes administratifs  de la préfecture  de l’Hérault  du présent  arrêté.  Le mandat  peut  être
renouvelé. Il prend fin si son titulaire perd la qualité au titre de laquelle il a été désigné. Celui-ci
est alors remplacé dans un délai de trois mois pour la durée du mandat restant à courir.

Article 3 

La commission se  réunit  au moins  deux fois  par  an sur  convocation conjointe  de ses  deux
présidents, ou à l’initiative de l’un d’entre eux, ou sur demande d’un tiers de ses membres.
La commission est  associée  à  l’élaboration,  à la  révision et  à la  mise  en œuvre du schéma
départemental pour l’accueil et l’habitat des gens du voyage.
L’avis de cette commission est recueilli préalablement à l’approbation conjointe du schéma par
le représentant de l’Etat dans le département et par le Président du Conseil départemental de
l’Hérault ou par leurs représentants.

Article 4

La commission siège valablement si la moitié de ses membres sont présents. Ses délibérations
sont adoptées à la majorité absolue des membres présents. En cas de partage égal des voix, l’avis
ou la proposition est réputé avoir été adopté.
Lorsque le quorum n’est pas atteint, une nouvelle réunion doit être convoquée dans le délai d’un
mois.  Dans  ce  cas,  la  commission  siège  valablement  quel  que  soit  le  nombre  de  membres
présents.
La commission peut entendre toute personne dont elle estime l’audition utile.

Article 5

L’arrêté préfectoral n°DDTM34-2016-06-07323 du 27 mai 2016 est abrogé.



Article 6

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault et le Président du Conseil départemental de
l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault et dont une copie sera
notifiée à chacun des membres titulaires.

Montpellier, le 09 janvier 2018

Le Préfet

Pour le Préfet et par délégation 
le Secrétaire Général 

SIGNÉ

Pascal OTHEGUY



















PREFET DE LA REGION OCCITANIE

Direction régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

Service Régional de la Forêt et du Bois 

Département : HERAULT
Forêt communale de CLAPIERS
Contenance cadastrale : 107,5214 ha 
Surface de gestion : 107,52 ha
Révision d'aménagement 
2015-2034

Arrêté
portant approbation du document

d'aménagement de la forêt communale de
Clapiers pour la période 2015-2034

Le Préfet de la région Occitanie,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et
D214-16 du Code Forestier ;

VU l'article R212-4 du Code Forestier ;

VU le schéma régional d’aménagement Méditerranée basse altitude de la région Languedoc-
Roussillon, arrêté en date du 11/07/2006 ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 17/02/2004 réglant l’aménagement de la forêt communale de
CLAPIERS pour la période 2001 - 2014 ;

VU le document d’aménagement établi par l’Office National des Forêts ; 

VU la délibération de CLAPIERS en date du 23/03/2017, déposée à la préfecture de
Montpellier le 03/04/2017, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a
été présenté ;

VU la demande d’approbation du document d’aménagement transmise par l’Office national des
forêts le 22/11/2017 ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 13 octobre 2017 donnant délégation de signature à Monsieur
Pascal AUGIER, directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la forêt ; 

VU l'arrêté préfectoral R76-2017- 298 /DRAAF en date du 20 octobre 2017 portant
subdélégation à certains agents de la direction régionale de l'alimentation de l'agriculture et
de la forêt ;

SUR proposition du Directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt ;

ARRÊTE

Article 1er : La forêt communale de CLAPIERS (HERAULT), d’une contenance de 107,52 ha, est
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en
assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable
multifonctionnelle. La fonction sociale constitue un enjeu important dans cette forêt péri-urbaine.



Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 105,86 ha, actuellement composée de pin
d'Alep (90%), pin parasol (pin pignon) (6%), cyprès (2%) et frêne oxyphille (2%).

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en Futaie régulière dont
conversion en futaie régulière sur 60,45 ha. 

Les essences principales objectifs qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront le pin d'Alep (49,57 ha), le pin parasol (pin pignon) (10,66 ha), le
frêne oxyphille (0,22 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif asso-
ciées ou comme essences d’accompagnement.

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2015 – 2034) la forêt sera divisée en 5 groupes de
gestion :

� Un groupe de régénération, d’une contenance totale de 5,41 ha, au sein duquel aucune
coupe n’est prévue au cours de la période ;

� Un groupe de reconstitution, d’une contenance totale de 5,20 ha, dont la totalité de la
surface sera reboisée au cours de la période ;

� Un groupe d’amélioration, d’une contenance totale de 49,84 ha ;

� Un groupe constitué de peuplements hors sylviculture en évolution naturelle, d’une
contenance totale de 1,66 ha.

� Un groupe constitué de peuplements hors sylviculture avec intervention, d’une
contenance totale de 45,41 ha.

- l'Office national des forêts informera régulièrement la commune de CLAPIERS de l'état de
l’équilibre sylvo-cynégétique dans la forêt, et ce derniermettra en œuvre toutes les mesures né-
cessaires à son maintien ou à son rétablissement en optimisant et suivant la capacité d'accueil, et
en s'assurant en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse concernant la forêt est
adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents)
ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en
œuvre.

Article 4 : Le Directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le Directeur
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département
de l’Hérault.

Toulouse, le 22 décembre 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt et par délégation,
Le chef du service régional de la forêt et du bois

Signé

Xavier PIOLIN



PREFET DE LA REGION OCCITANIE

Direction régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

Service Régional de la Forêt et du Bois 

Département : HERAULT
Forêt communale de LAURENS
Contenance cadastrale : 46,3650 ha 
Surface de gestion : 46,37 ha 
Premier aménagement 
2018-2037

Arrêté
portant approbation document

d'aménagement de la forêt communale de
Laurens pour la période 2018-2037

      Le Préfet de la région Occitanie,
                                                                                 Officier de la Légion d’Honneur

               Officier de l’Ordre National du Mérite

VU les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et
D214-16 du Code Forestier ;

VU l'article R212-4 du Code Forestier ;

VU le schéma régional d’aménagement Méditerranée basse altitude de la région Languedoc-
Roussillon, arrêté en date du 11/07/2006 ;

VU le document d’aménagement établi par l’Office National des Forêts ; 

VU la délibération de LAURENS en date du 04/10/2017, déposéeà la préfecture de
Montpellier le 06/10/2017, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a
été présenté ;

VU la demande d’approbation du document d’aménagement transmise par l’Office national des
forêts le 22/11/2017 ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 13 octobre 2017 donnant délégation de signature à Monsieur
Pascal AUGIER, directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la forêt ; 

VU l'arrêté préfectoral R76-2017- 298 /DRAAF en date du 20 octobre 2017 portant
subdélégation à certains agents de la direction régionale de l'alimentation de l'agriculture et
de la forêt ;

SUR proposition du Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;

ARRÊTE

Article 1er : La forêt communale de LAURENS (HERAULT), d’une contenance de 46,37 ha, est
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en
assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable
multifonctionnelle. 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 36,92 ha, actuellement composée de chêne
vert (62%), pin parasol (pin pignon) (27%), pin maritime (11%).



Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en taillis sur 23,01 ha et en
futaie régulière dont conversion en futaie régulière sur 13,91 ha. 

Les essences principales objectifs qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront le pin parasol (pin pignon) (9,91 ha), le pin maritime (4,00 ha), le
chêne vert (23,01 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif associées
ou comme essences d’accompagnement.

La forêt est concernée par les périmètres de protection rapprochée des forages de Sauveplaine et
Resclauze.

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) la forêt sera divisée en 4 groupes de
gestion :

� Un groupe de futaie résineuse en amélioration, d’une contenance totale de 13,91 ha ;
� Un groupe de taillis simple, d’une contenance totale de 23,01 ha ;

� Un groupe constitué de peuplements hors sylviculture avec intervention possible,
d’une contenance totale de 1,45 ha.

� Un groupe constitué de peuplements hors sylviculture en évolution naturelle, d’une
contenance totale de 8 ha.

- l'Office national des forêts informera régulièrement la commune de LAURENS de l'état de
l’équilibre sylvo-cynégétique dans la forêt, et ce derniermettra en œuvre toutes les mesures né-
cessaires à son maintien ou à son rétablissement en optimisant et suivant la capacité d'accueil, et
en s'assurant en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse concernant la forêt est
adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

- l’Office national des forêts prendra en compte les prescriptions réglementaires sur les inter-
ventions à l’intérieur des périmètres de protection de captage en eau potable, citées dans les Arrê-
tés Préfectoraux réglementant les dits-captages.

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents)
ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en
œuvre.

Article 4 : Le Directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le Directeur
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département
de l’Hérault.

Toulouse, le 22 décembre 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt et par délégation,
Le chef du service régional de la forêt et du bois

Signé

Xavier PIOLIN



PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

Service Régional de la Forêt et du Bois 

Département : HERAULT
Forêt communale de SAINT-JULIEN 
D'OLARGUES
Contenance cadastrale : 87,9127 ha 
Surface de gestion : 87,91 ha 
Premier aménagement 2018-2037

Arrêté 
portant approbation du document

d'aménagement de la forêt communale de
Saint-Julien d'Olargues 

pour la période 2018-2037

Le Préfet de la région Occitanie,
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et D214-16
du Code Forestier ;

VU   les articles L141-4 et R141-12 du code forestier ;

VU l'article R212-4 du Code Forestier ;

VU   les articles L331-4 et R331-19 du code de l’environnement 

VU le schéma régional d’aménagement Zone d'influence atlantique et bordure du massif central, arrêté en
date du 18/07/2006 ;

VU le document d’aménagement établi par l’Office National des Forêts ; 

VU la délibération de SAINT-JULIEN D'OLARGUES en date du 26/05/2017, déposée à la sous-
préfecture de BEZIERS le 20/07/2017, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui
lui a été présenté.

VU la demande d’approbation du document d’aménagement transmise par l’Office national des
forêts le 11/08/2017 ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 13 octobre 2017 donnant délégation de signature à Monsieur Pascal
AUGIER, directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la forêt ;

VU l'arrêté préfectoral R76-2017- 298 /DRAAF en date du 20 octobre 2017 portant subdélégation à
certains agents de la direction régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la forêt ;

SUR   proposition du Directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt

ARRÊTE

Article 1er : La forêt communale de SAINT-JULIEN D'OLARGUES (HERAULT), d’une contenance de
87,91 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout
en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable
multifonctionnelle. 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 61,69 ha, actuellement composée de châtaignier
(67%), hêtre (15%), épicéa commun (12%), pin laricio (3%), sapin de Nordmann (3%).



Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière dont conversion en
futaie régulière sur 11ha, 

Les essences principales objectifs qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de ces
peuplements seront l’épicéa commun (7,10ha), le pin laricio de corse (2,10ha), le sapin de Nordmann
(1,80ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences
d’accompagnement.

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) la forêt sera divisée 2 groupes de gestion :

� Un groupe d’amélioration, d’une contenance totale de 10.99 ha ;

� Un groupe constitué de peuplements hors sylviculture, d’une contenance totale de 76,92 ha.

L'Office national des forêts informera régulièrement la commune de SAINT-JULIEN-D'OLARGUES de
l'état de l’équilibre sylvo-cynégétique dans la forêt, et ce dernier mettra en œuvre toutes les mesures né-
cessaires à son maintien ou à son rétablissement en optimisant et suivant la capacité d'accueil, et en s'as-
surant en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse concernant la forêt est adapté à
l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements.

Les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la biodiversité
courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) ainsi qu’à la préser-
vation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le Directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt et le Directeur territorial
de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de l’Hérault.

Toulouse, le 22 décembre 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt et par délégation,
le Chef du service régional de la forêt et du bois

Signé

Xavier PIOLIN





















DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES
 ET DES MOYENS

DECISION
Portant

déclassement du domaine public et
décision d’inutilité aux services de l’Etat

de biens immobiliers sur la commune de Clermont l’Hérault

Le Préfet de l’Hérault,

Vu le Code Général de la propriété des personnes publiques,

DECIDE  :

Article 1 : Les parcelles de terrain cadastrées BT215, BT218, BT219, BT220 et BT222 situées sur la
commune de Clermont l’Hérault sont déclassées du domaine public de l’Etat.

Article 2  : Les biens désignés à l’article 1 sont déclarés inutiles aux services de l’État et remis à
France-Domaine pour aliénation.

Fait à Montpellier le 11 janvier 2018

 

Pour le Préfet,

le secrétaire général 

signé

 Pascal OTHEGUY
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